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19. La possibilité d'adopte~ de tels critères a fait l'objet d'un débat, au 
cours duquel les points ci-après ont été mentionnés : difficultés déjà 

ren :ontrées dana ce domaine à 1 f échelon national, caractère va.l."ialùe et subjectif 
de ~!évaluation des qualités, influence de la pensée occidentale et enfin différence 
ent~e les perceptions à l'intérieur d'une culture donnée et à IteJct~rieur de celle­
ci. "'n réponse, le représentai.1t de 11 ICOr:OS a reconnu qu t il est mala~.sé de formuler 
des critères valables pour l'ensemble des biens culturels Qans le monde entier e~ 
de ~raduire des concepts en mots ayant ~me signification universelle; des tentatives 
ontité faites à cet effet. mais il est clair qu'à mesure que les demandes d'ins .. 
cri!,"~ion seront e:caminées, il faudra sans doute réviser les cri tare,:, à. la lumière 
de l!expé~ience acquise. 

20. Certains membres du Co:'1ll té ont eJcprj.mé l'espoir que les informa bions fcn::.1 nies 
am:: Etats membres seront assez précises pour leur permettre de sélectionn.er 

des biens vraiment aptes à @tre inseri ts sur la liste, et que les cri tSl1 es retenus 
les aideront à restreindre leur cho~c. A cet égard, quelqu'un a proposé qu'un 
max1L1um soit fixé au nombre des demandes que chaque Etat pourrait présenter à 
l'origine, mais à la réflexion cela nIa pas été jugé souhaitable. Il a cependant 
été décidé ~e conseiller aux Etats de limiter le nombre des demandes soumises au 
m@me moment, étant entendu qu'elles ne sauraient être considérées comme e~~ustives. 

21. Certaines questions ont été posées 8. propos du calendrier à établir pr:ur' la 
sowrission des demandes destinées à être examinées lors de la deu..'"{ièmJ session 

du Comité. Beaucoup de membres ont signalé que leurs gou·vernements aUl"aietr~ du mal 
à respecter la date liœit.e du 1er avril 1978, nota~ment dans les pays où 1J. 
n'existe ~as encore d'inventaire complet. Plusieurs ont vivement insisté p~ur 
qu'une coopération technique en vue de la préparation de ces inventaires s~it 
financée parle Fonds. A ce sujet~ le rep~ésentant du Directeur général a r~nvoyé 
les participants à la Convention qui pl--évoi t explicitement que HIes demandes 
dl assistance internationale ••• peuvent aussi a.voir pour objet 11 identifioation de 
biens du patrimoine culturel et naturel ••• lorsque des recherches préliminaires ont 
montré que ces dernières méritaient d'être poursuivies lf (Article 13(2). Il a ajouté 
qulil n'est pas nécessaire de soumettre des inventaires complets avant le 1er 
avril 1578, et que d'autres demandes d'inscription pourraient être présentées au 
cours de sessions ultérieures du Comité. 

22. Plusie~ws membres ont estimé inèispensable de confier à des e~perts le soin 
d'évaluer de façon autonome les demandes d'inscription" et ils ont proposé 

que celles-ci soient transmises pour commentaires et évaluation, au Centre de 
Rome.. à 11 ICOHOS ou à l'UlON" selon le C8.S. 

23. Un membre a déclaré qur~~ Etat partie à la Convention devrait être en mesure 
de àemander l'inscrlpttnn 5111" la liste de h1e~ln appartenant à des Etats non 

parties. D'autres souhaitaient savoir slil serait possible de proposer l'inscription 
de biens non situés sur un territoire national - par e::emple les sites interna­
ti':Jl.1aux comme le Siège de 1 f Organisation des Nations Unies à NeVl York ou des 
régiOl1.S telles que l'Antarctique. Il a toutefois été rappelé que la Convention 
est très explicite sur ce pOint puisque l'article 11 préVOit la soumission par 
chaque Etat partie d'un inventaire des biens situés sur son territoire. 

24. Le Comité a ensuite entrepris d'étudier le document de travail paragraphe par 
parag.i:'aphe et de formuler les commentaires dont le Comité d.e rédaction aurait 

à tenir compte, pour mettre au point le texte des décisions. 

(b) P~~ncipes généra~~ relatifs à Itétabiisse~ent de la liste du patrimoine 
mondial 

25. De l'avis de plusieurs participants, il faudrait insister davantage sur la 
notion fondamentale de 1 r indépendance tota.le du Comité dans 1 f évaluation des 

dGc.r:.nJes. Dlaut:"es ont souligné qu 1tL.'1.e réévaluation de certains biens en fonction 
de ncuvelles découvertes pourrait obliger à les retirer de la liste. L'atteinte à 
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ttl'intégr1têTmentionnée parmi les motifs dtéliminations éventuelles ne semole pas 
pouvoir être invoc.uée dans le cas d'un bien culturel: a.insi les monuments en 
ruines, qui de to~te évidence ont perdu leur intégrité, pourront figurer sur la 
liste. 

26. Selon certains participents, le fait de prévoir qu lune attention particulière 
sera accordée au;: biens qui associent des caractéristiques ct~l turelles et 

naturelles faisant la preuve da l'interaction de l'llomme et de la nature risque 
de prêter à confusion en donnant l'impression Le déprécier les üiens offrant 
une valeur exceptionnelle seulement du point de vue culturel ou naturel. 

21. Un autre a suggéré qu'on indique sur le site même que celui-ci figure sur la 
liste du patrimoine mondial. A ce propos, le représentant du Directeur géné.cal 

a signalé qu'un emblème du patrimoine mondial est en cours d'élaboration et Qu'il 
pourrait notamment @tre utilisé sur les si tes. Un autre orateur e exprimé 1:1 ere.inte 
que les Etats ne néglisent les sites qui. n'étant pas inscrits sur la liste, ne 
seraient pas marqués par ltembll~. 

28. La définition du mot liuniversel" donnée au paragraphe 17 àu document de 
travail a été jug6 incomplète car le temps est lui aussi un facteur qui 

modifie l'appréciation des valeurs. 

(c) Critères relatifs à l'inscription des biens culturels sur la liste 
du patr~noine mondial 

29. Di vers participants ont proposé de ne ci ter aucun exemple clans le te~~te final 
de cette section ~e manière à r.e pas préjuger les décisions du Comité. Cette 

suggestion a été unanimement approuvée. 

30. L'interprétation donnée au mot "authenticité it a été mise en question par 
plusieurs l:!embres : selon eu::, ce terme n'implique pas nécessairement le 

maintien de la fonction originelle d'Wl bien car, pour pouvoir être préserve, 
celui-ci doit souvent ~tre adapté à d'autres usages. Un orateur a précisé que la 
fonction peut changer, mais que si cela implique des modifications fondamentales 
et irréversibles, l'authenticité devrait être considérée comme perdue. Il a ajouté 
qu'il conviendrait de :"econnaître dûment la valeur de"ltauthenticité évol1..1tive lt 

c'est-à-dire celle-des monuments et des bât~~ents construits ou modifiés au cours 
des siècles, mais qui conservent néanmoins une certaine forme d'authenticité. 

31. Compte ten.u des commentaires fttrmul~s en s~ance plénière, un groupe de -travail 
présidé par Il. lllic~J.el Parent (France) a redéfini les cri tàres .\."'ela"'cifs aux 

biens culturels. N. Parent a présenté au cours d'une séance plénière ultérieure 
le texte révisé, à propos duquel plusieurs observations ont été faites. 

32. Pour ce qui eet du premier critère, lo~m.o·t nspirit" a été remplzwé par "g€;tÛ1JS(f 

dans le te;:te anglais. Un membre a demandé que l t adjectif \1 scientifique" 
soit a~cn:té à l~ liste de·:ce~ qui qualifient les domaines d~ns lesquels les bi~ns 
consideres representent un developpement majeur (critère IV). Un autre a propose 
d'introduire les mots "et significatifs il aprèsHtraditionnels" (crit8re y)). Il a 
en outre mis en question l'emploi du mot "site tr dans le paragraphe introductif 
et soullai té qu t il soit considéré comTlle couvrant également des groupes de si tes et 
des zones de grande dimension. Cette interprétation a été acceptée. Enfin certs.ins 
ont suggéré d'ajouter "immobilière f1 après "sculpture monurnentale ÎÏ (critère ii) 
mais l'idée nia pas été retenue. 

33. Sous réserve des modifications ci· .. dessus et de quelques changements de formel 
les critères ont ensuite 6'G6 a.doptés à· l'lll\!1!l't1rnité pa:~~ le Cor.l1té •. 
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(d) Critères relatifs à l'inscription des biens naturels sur la liste du 
pa trimoiüe mondj.al 

34. Certains membres ont contesté le bien fondé de plusieurs des modifications 
apportées au projet de te::te original ptabli par lIUICN. Un orateur a déploré 

~~ exemple, qu'en définissant les différents critères on ait mis llaccent sur des 
e.x;.;mpl~s 1fexceptionnels" plut6t Que "représentatifs"" et insiste à llexcès sur 
Ie~ qualités superlatives (le plus haut" le plus grand, etc.). Un autre a demandé 
qt:~ les possibilités d'aménagement soient réintroduites parmi les critères; le 
rerrésentant de l'UICN a répondu qu'il vaudrait mieux en tenir compte au moment 
de l'allocationdes fonds. Il a été déci~é" comme dans le cas des critères culturels, 
de supprimer tous les exemples. 

35. Un zroupe de travail préSidé par M. Dlivid F. Hales (USA) a ensuite soumis 
les critères en question à. un examen détaillé ; r.1. Hales a présenté" lo~s d lune 

séance ultérieure un texte révisé que le Comité a adopté à l'w1animité compte 
tenu de quelques légères modifications de forme proposées par le Président du 
groupe de travail. 

(e) Forme et contenu des demandes d1inscription sur la liste du patrimoine 
mondial 

36. L ridée d 1 établir un imprimé POUll les œ'!Gl'ldœ Et' t"-=1CJ...-l llti on des biens 
cul turels et na·turels de façon à donner des explications svccinctes sur les 

re~seignements à inclure~ a été approuvée par le Çomité qui a décidé que cet 
imprimé serait utilisé à titre d'essai jusqu'à ce qu'il soit nécessaire de la 
modifier. La liste des renseignements à fournir qui avait été modifiée par l'un 
des groupes de travail# a été approuvée par le Comité. 

37. A propos de la const! tution de dossiers types de demandes d'inscription, les 
points ci-après ont fait l'objet de discussions: à quelles organisations 

faudrait-il confier la tâche, serait-il possible dry associer le Bureau et quel 
devrait ~tre le calendrier de travail. Tout en estimant que lesdos3iers types 
pourraient beaucoup aide~ les Etats à formuler leurs demandes, les membres du 
Comité ont reconnu qu'il ne serait pas facile dl en établir (le Itfictifs If. Il a 
fina.lement été décidé que l'rCOMOS et l'UICl'i prépareraient des dossie~s qui 
seraient revus par le Secrétariat avant d'être envoyés aux Etats parties. Un 
participant a e~:primé le voeu que les dossiers types restent relativement 
simples et évitent tout excès de comple:dté. 

(r) Présentation des demandes d'inscription : procédure ft calp.ndrier 

)8. Le calendrier extr~mement serré qui avait été proposé a été e:œminé en détail 
et ~e nomoreux participants ont réaffirmé que leurs gouvernements auraient 

du mal à établir leurs demandes d'inscription à temps. La question de la limitation 
du nombre des demandes à présenter a été soulevée de nouveau et ·sans revenir sur 
la décision de ne pas imposer de limite prise auparavant en séance plénière" il 
a étaspécifié que les Etats seraient priés d'indiquer un ordre ~e priorité 
entre leurs demandes; on 16\1,6;\ rappellel'ai t en mêt!'.ê temps que le processus de soumission 
des demandes a un caractère continu, et que les demandes non étudiées lors de la deuxième 
session du Comité le seraient ultérieurement. 

39. Le ::ole que doivent Jouel" le Centre de Rome~ l'ICOr·7OS et 1 tUICl'J a fait l'objet 
dtun G~bat ; un membre a proPosQ que le Secrétariat transmette aut~1~tiquement 

toutes les à.emandes d "inscriptions pour commentaires et évaluntion" à 1 f orsanisa­
tioncompétente. Le représentant du Directeur !3énéral a reconnu que ces orc;a.nisations 
Q,l..:l'aient 'Lm rôle très important à jouer dans l'examen des dossiers soumis# et en 
partictùier dans leur mise en forme mais il sIest inqUiété des délais supplémentaires 
(,~'\.1.rentraînerait 11 addition d'une autre étap<~ dans le cadre d'un calendrier déJà 
serré. Il a donc été décidé que les organisations considérées auraient 
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une double fonction :en premièr lieu elles étudieraient les doss1ers avec le Secre­
tariat de maniere à les èompléter et à les mettre en forme, puis, sous leur 
responsabili té directe, elles communiqueraient aux membres du Comité leur évall:o.­
tian des demandes d'lllscription sur la ba~e des crit~res adoptés. 

40. Afin qu'à la deuxième session du Comité on puisse lui présenter des demand0s 
d'inscription assurant tm juste éçuilibre entre les différentes catégories 

de biens et les diverses régions géographiqu~s et culturelles, il a été décidé 
qu'à sa réunion de juin 1978, le Bureau p.~;(.a.'!d,erai t toutes les demandes reç'-les 
et choisirait celles qu'il transmettrait au Comité. 

Le calendrier appliqué sera donc le suivant : 

- novembre 1977 : envoi aux Etats parties à la Convention de la le~re du 
Directeur général, ainsi que de l'imprimé de demande d'inscription 

- 1er avril 1978.: réception des demandesdr1nscript1on~ 

- avril/wei 1978 réception des dossiers qui seront complétés au besoin, 
avec le concours de l'ICOr.l0S, de l'UIeN et du Centre de Rome ; traduction 
et reproduction des dossiers ; 

- 8 et 9 juin 1978 : réunion du Bureau qui décidera quelles demandes d' ins­
cription doivent être transmises au Comité lors de sa de~:i3me session; 

- juillet 1978 : envoi des dossiers aux membres du Comité j 

- septembre/octobre 1978 : examen des dossiers à la deuxième session du 
Comité. 

(g) Publication de la liste du pat~imoine mondial 

41. Le Comité a décidé de renvoyer ~ une session ultérieure les décisions 
relatives à la l'orme et à la périod.icité de la publication de la liste du 

patrimoine mondial. 

B. DEr·1ANDES Dt ASSISTANCE n1TEPJJATIONALE 

(a) Forme et contenu des demandes d'assistance internationale 

42. Bien qu'un membre du Comité ait trouvé la liste des renseignements que les 
Etats doivent inclure dans leurs dem':lndes d f assistance au titre du Fonds 

d'une complication un peu e1ccessive, le Comité a approuvé les indications données 
sur le contenu des demandes pour les projets de petite et de grande envergure. 

(b) Procédure relative à l'étude des demandes 

43. La procédure proposée dans le document de travail asusci tù peu de commenta.irf~3 
et elle a été adoptée par le Comité. Un membre souhaitait que la possibilit~ 

de fournir une assistance pour les travaux de doclunentation soit spéCifiquement 
préV1-1e mais le Groupe de rédaction a estimé que cela était inutile, puisque la 
documentation par'ait comprise dans les autres activités énumérées à 1 t article 22 
de la Convention. 

44. A propos de l'octroi de l'assistance internationale, il a été sU,3géré qUE;} 

compte tenu du caractère limite des cl"édi-ts disponibles on fixe un plafond 
pour cl~que projet. Un participant a déclaré que cela serait difficile, car il 
faudrait examiner chaque cas séparément en tenant compte des ressources du Fonds 
et des arrangements relatifs au financement complémentail"'e. Un autre membre a pro­
posé que ces décisions soient prises en fonction dtun budget annuel qui serait 
présenté à Chaque session du Comité. 
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(c) Ordre de priorité pour l'octroi d'une assistance internationale 

45. Les facteurs dont il est proposé de tenir compte pour fi;cer un ordre de 
priorité ont été approuvés à l'unanimité; les concepts de "valeur éducat1ve tf 

e~ de "bén.:5fices socio-économiques" ont toutefois st'.scité quelques commentaires. 
L~ nécessitJ dlaccorder une grande attention à la formation du personnel local 
q~i est llldispensable à la continuité de presque toutes les activités a été 
sCl.üignée. Un membre siest inquiété des implications de l'expression "bénéfices 
s~~io-~conomiquesll. qui risque d'êt28 mal interprétée, notamment dans le cas du 
tou.risme ; si un bien culturel est utilisé à des tl.ns touristiques. 11 doit être 
bi~n protégé l et 11 ne faut pas, à cause des bénéfices socio-économiques tirés 
du tourisme, compromettre sa pl~servation. Bien qu'un oratet~ ait préconisé la 
su?pression de toute référence atcc bénéfices socio-économiques. le représentant 
du Directeur général a suggéré de retenir l'idée des effets socio-économiques, 
notamment à propos de la préservation des villes et quartiers historiques. Selon 
un autre membre, les aspects socio-économiqu~s des p~ojets soulèvent de multiples 
problèmes qulil ne serait pas possible de traiter pendant la session en cours; 
il a donc été proposé de soumettre ce point à une étude approfondie lors d'une 
se~sion ultérieure. En attendantl le Comité a adopté l'expression Ueffets sur le 
plan social et économique 1 •• 

(d) Accord tYP-J à conclure avec les Etats bénéficiaires d lune assistance 
~rnationale 

46. Il a été décidé que le Secrétariat établirait un projet d'accord type qui 
serait communiqué aux membres du Comité assez longtemps avant la deuxièœe 

session. 

47. Dans 11 intervalle, un membre a demandé au Conseiller juridique des éclair-
cissements sur la possibilité d'octroyer une assistance quelconque au titre 

du Fonds en ltabsence d'un accord type. Ile représentant du Directeur général a 
répondu au nom du Conseiller juridique, qui n'avait pas pu venir assister à la 
ré'~ion : à son avis, l'article 26 de la Convention vise la mise en oeuvre d'un 
programme ou dtun projet lorsque le Comité a décidé de lui octroyer une assistance 
.lanatureetles conditions de l'assistance étant fixés dans l'accord ; mais cet 
article ne vise pas llassistance préparatoire (établissement des demandes dlins­
cription sur la liste du patrimoine mondial ou des demandes d'assistance au titre 
du Fonds). Le représentant du Directeur général a ajouté que ltassistance prépa­
ratoire serait fournie conformément aux reglement et procédtwes en vigueur à 
l'Unesco. 

(e) Assistance en cas d'urgence 

48. Un d6bat a eu lieu sur la procédure à suivre pour l'examen des demandes 
dlassistance en cas d'urgence au sujet desquelles on pourrait avoir à prendre 

des décisions dans l'intervalle des sessions du Comité;à ce proposl les participants 
ont mentionné la nécessité dlune inscription préalable sur la liste du patrimoine 
mondial, le rale que pourrait jouer le Bureau .. et le temps limite dont on disposer8it 
dans le cas où il faudrait appliquer des mesures iwmédiates. 

49. Il a été décidé que seuls les Etats parties pourraient transmettre des 
dc"nandes d'assistance en cas d'urgence, et seulement pour des biens inscrits 

sur la liste du patrimoine mondial ou pour lesquels une denande d'inscription a 
déjà été faite. Si ces deux conditions sont réunies. le Secrétariat soumettra la 
demande au Président qui, apr8s avoir consulté le Directeur général déterminera 
la nature et l1importance de l'assistance à fournir. 
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(f) Coopération tec:1niSLu~ 

50. A maintes reprises divers oembres ont rap~elé combien il est sour~itable 
d r of:2rir aux Etats parties, ail tiGre du Fonds C:u pat.;cimoine i41onC:ial, ~e 

assistance technique (i) en vue de la préparation des demandes d r inscription sur la 1 ~ste 
du patrimoine mondial etCii) des demandes d'assistance internationale. 

51. Le Comité a ~Scidé qu'une te:lo assistallce serait fournie à la demande des 
Etats parties dar..s oes deux ~.as) confor~éoent aux disposi ticms de 

l'article 21 (1) de ~ J)mvention et dans les llm1 tes du Cudc~t a!lProuvé 
(voir par. 57 ci...apfta)~ sous 14 :f'<lrme de serviees àte.T,.perœ ou. de ma~1el. Le 
l'résident SUrA .obAreP de tUer erl consul:tat1on avec le Direc·ceur Général. la nature 
et lrimpOl~ce de l'assistance préparatoire. 

(g) Règlement firlancier 

52. Le Comité nia pas fait de commentaires SUl1 le texte du Ràglement financier 
établi pàr le Secrétariat et dont llJ'.ssemblée générale des Etats parties 

~t le Conseil exécutif te l'Unesco avaient déjà pris note. 

(h) Autres questions relatives à l'octroi d'une assist.ance j.nternat1onale 

53. Le Comité a décidé de renvoyer à une session ultérieure les décisions relat::.ves 
ù l'établissement et à la publication èe la liste du patrimoine mondi~l en 

péril et de la liste des biens pour lesquels une assistance internationale est 
fournie è,lune part# ainsi qu'à la part que l lEtat bénéficiaire devra prendre dan,') 
chaque cas à l'exécution du projet. 

c. INVITATIONS AŒ~ SESSIONS FùTtJRES DU OOMITE 

51~. Le Comité était saisi des propositions du Dire(;teur général tendant à inviter' 
les organisations ci-apr~s à envoyer des observateurs aux sessions futures 

du Comité : 

Organisation des Nations Unies 
Programme des Nations Unies pour l'environnement 
Organisation des Nations Unies po~~ l'alunentation et l'agriculture 
Programme alimentaire mondial 
Banque internationale pour la reconstruct~on et le développement 
Banque interaméricaine de développement 
Organisation arabe. pour l'éduc.at1on.,.la culture et la science 
Conseil de l'Europe 
Organisation des Etats Nooricains 
Organisation des Min1st~ras de l'éducation des pays du Sud-Est asiatique. 

Ces propositions ont été approuvées et il a été décidé drajouter à la liste 
les organisations suivantes : 

- Programme des Nations Unies pour le développement 
- Institut culturel ~afr1cain~ malgache et mauritien 
- Organisation de l'Unité africaine 
- Organisation des musées, des monuments et des sites d'Afrique 
- Conseil international des musées 
- Fédération internationale des architectes paysagistes 
- Organisation internationale pour la protection des oeuvres d'art 
- Union inte~nationale des architectes 
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Le Comité a décidé en outre que dtautres organisations interuFtiona1es ayant 
dE:~ activi téz JaLlS les è.omaines sur lesquels porte la Convention p')urraient ~tre 
il:.. i tées à envoyer· des observateurs, et le Président cl.U ?onds inte t'national pour 
16 promotion de la culture serait également invité, comme le Directeur général 
1 ' ':. vai t proposé. 

5:'- • Le représentant du Directeur général a déclaré que le Secréta.·:-iat réexamine­
rait avec soin la liste des observateurs et que s'il apparaisuait nécessaire 

dl '~clure d'autres organisations, la question serait soumise au Bureau lors de 
sa réunion de juin 1978. 

D. RAPPORT DU COr·1ITE DE REDAC'I'ION 

5(. A la dernicre séance du Comité" le Président du Comité de réda~\jion a présenté 
son rapport qui cont,enai t apr~s un aperçu des principes générau.x dont s'inspire 

la Convention 1 t éntunél'ation des décisions pri5Gs par le Comité sur les di verses 
ql"'3tions soulevées dans le document de travail. Il a attiré l' atts11ticn 0.es 
pa t.icipants sur la sect::'on rv du rapport qui contient plusieurs :t'ecommanJations 
ac, .... ·..:;ssées aux Etats parties. Sous réserve de diverses modificatio'ls qui sont 
me .. tionnées dans les sections pe.rtinentes du présent compte rend\::.# le rapport 
a ,té adopté à l!unanimité sous le titre de "Orientations devant guider la mise 
er oeuvre de la Convention pour la protection du pntrimoine mondial. 

VI:!. QUESTIONS DIVERSES 

A. Projet de budget pour 1977-1978 

57. Compte tenu des ressources dont dispose le Fonds du patrimoL~e mondial~ le 
Secrétariat a proposé, dans le document CC-77/00NF.OOlj6" 1 1 adoption d'un 

budget destiné à financor i) 1 t établissement des dossiers types; i1) la coopération 
tecl1nique à fournir a~~ Etats pour la pr~paration de leurs demandes d'inscription 
et d'assistance; iii) l'assistance qui pourrait être requise en cas d'urgence 
avant la prochaine session du Comité. 

58. Les membres ont estimé que les sommes disponibles étaient tràs modiques, et 
certains ont conclu qu'il pourrait être nécessaire de déhloquer des fonds 

suppl§mentaires. Il a été décidé que le Bureau serait habilité à augmenter au 
besoin le montant des prévisions budgétaires en fonction; des demandes reçues et des 
fonds feçus. Stf,Js-(rette i·éserve,le Comité a adopté le projet de budget à l'unanim1té. 

B. Prooosition de l'Organisation internationale pour la protection des oeuvres 
d'art 

59. Le Directeur scientifique de l'Organisation internationale peur la protection 
des oeuvres d'art a présenté l'offre de collaboration de son organisation. 

60. Alors que certains membres ont plaidé en faveur d:,; 1 J acceptation de cette 
offre, qui n'aurait aucune incidencefinancière~ d'autres se sont demandés 

s1 les objectifs de l'Organisation en question scnt bien les m@mes qu~ CelUC de 
la Convention, car ses activités ont trait, semble-t-il l aux biens culturels 
meubles. Un échange de vues a alors eu lieu sur la difficulté d'établir une 
distinction nette entre biens culturels meubles et immeubles. 

61 • Ensui te il a ~té décidé que 1 1 Crganisn. tinn inte.~nationale pour la p:,"'otection 
des oeuvres d'art serait invitée à envoyer d~s observateurs aux sessions 

f~+"~es du Comité. A la demande d'un membre, il a toutefois été noté que cela 
nt impJ.iquerait nullement l t octroi d r un statut spécial dans le cadre de la Convention 
SUl' le patrimoine mondial, et qu'il n'y avait, de la part du Comité aucun enga­
gcl!lenii en ce sens pour l 1 avenir. 
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c. Donation dt:. pl"'ofesse1J.r B3.dalJli 

62. Le représentant d.u Directeur général a présenté le document CC-77/CONF. 001/'( 
qui, à ce stade, était soumis au Ccmité seulement pour information. Il a précisé 

que la donation en question comprenait une r::aison au Cair'3 et une somme de 
240.000 dollars dont les intérêts pourraieilt servij.~ à fii1ancer è.es bourses d '6tudf.)s 
sur llarchéologie ~gyptienne ; il a signalé que les problemes administratifs et 
pratiques posés par Itentretien de la maison, permett~aient difficilement d'accepter 
cette partie de la donation. 

Le représentant ~e la ~épublique arabe d'Zgypte a complété les renseignemcn~s 
fournis et donné des détails supplémentaires sur l'offre du professeur Badl.JI1i. 

64. Le Co mi té a eJ::primé ses ,sincères remerciements au profesBeur Bada1'li j il a 
autorisé le Secrétariat à étudier de plus pr~s les conditions de cette offY>e 

et à faire rapport a ce sujet à sa de~~i~me session. 

D. Date et lieu de la deuxiame session 

65. Au nom du Secrétaire d'Etat, le représentant des Etats-Unis è.'Amér1que a 
invité le Comité D. tenir sa prochaine session à \'lashington. Le Co mi té a 

remercié les Etats-Unis pour leur offre généreu.se~ qui a été acceptée par 
acclamation. 

56. Il a été décidé que cette dew:ième cession, aurait lieu entre le 15 septembre 
et le 31 octobre 1978, la date exacte devant être fixée par le ?résicient 

en consultation avec le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et le Directeur 
général. 

E. Réunion du Bureau 

67. Il a également été décidé que le Bureau siégerait à Paris les 8 et 9 juin 1978. 
Le Centre de Rome, l'IOOMOS et l'UICN seraient invités à participer à cette 

réunion. 

F. Rapport du rapporteur 

68. Au cours de la derniàre séance pléniGre .. le rapporteur a présenté un rapport 
oral où les principales conclusions et décisions du Comité étaient mises 

en lumière. Pour conclure, il a mentionné un problème non encore abordé au cours 
de la session - celui de l'assistance du Secrétariat au Comité; compte tenu du 
volume et de la complexité des travaux administratifs nécessaires tant ~ l'éta­
blissement de la documentation en vus des sessiüns du Comité qu'à la mise en 
oeuvre de ses décisions - travaux qui déviendront particuli~rement lourds à partir 
de 1979 - il a suggéré que l'Unesco fasse une étude approfondie de la situation 
et fournisse l'aide supplémentaire requise en mati~re de personnel afin que les 
activités relatives à la Convention sur le patrimOine mondial puissent être menées 
à bien. 

69. Le rapport oral du rapporteur a été iucorporo d:ar.a 10 pl~ont cOfl'lPteî"endu# 
dont il constitue un élément important. 
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Counsallor, Nigerian Permanent Delegation to Unesco 
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Ministàre de la culture et des arts 
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Directeur du patrimoine national 
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Department of the Interior 
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